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CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1 PUBLI-
QUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT DU
QATAR EN VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Le Gouvernement de la aUpublique francaise

et

Le Gouvernement de ]'Etat du Qatar,

D~sireux de conclure une convention en vue d'6viter les dou-

bles impositions,

Sont convenus des dispositions suivantes

ARTICLE 1

PERSONNES VISEES

La pr~sente Convention s'applique aux personnes

qui sont des r~sidents d'un Etat ou des deux Etats.

ARTICLE 2

IMPOTS VISES

Les imp6ts auxquels s'applique la Convention

sont :

a) en ce qui concerne la France

- l'imp6t sur le revenu ;

' Entree en vigueurle I er d~cembre 1994, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de rdception de
la derni~re des notifications (octobre 1994) par lesquelles les Parties s'Etaient informdes de I'accomplissement des
proc~dures requises, conformdment au paragraphe I de I'article 24.
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- l'imp6t sur les soci~t~s ;

- l'imp6t de solidarit6 sur la fortune

- l'imp6t sur les successions ;

et toutes retenues A la source, tous pr~comptes et

avances d~compt~s sur les imp6ts vis~s ci-dessus

(ci-aprks d~nomms "imp6t franqais").

b) en ce qui concerne le Qatar

- l'imp6t sur le revenu des soci~t~s

- tout imp6t sur le revenu global ou sur des

6lments du revenu -y compris les gains provenant de

l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers-, tout imp6t

sur la fortune et tout imp6t sur les successions, similaires

A ceux auxquels s'applique la Convention en ce qui concerne

la France ;

(ci-apr~s d~nomm~s "imp6t du Qatar").

2. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de natu-

re identique ou analogue qui seraient 6tablis aprks la date

de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux

imp6ts vis~s au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient.

Les autorit~s comptentes des Etats se communi-

quent les modifications importantes apport~es A leurs

lgislations fiscales respectives.
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ARTICLE 3

DEFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la pr~sente Convention, A moins que le

contexte n'exige une interpretation diff~rente :

a) les expressions "un Etat" et "l'autre Etat"

ddsignent, suivant les cas, la R~publique franqaise (ci-

apr~s ddnommde "France") ou l'Etat du Qatar (ci-apr~s

ddnomm6 "Qatar") ;

b) le terme "personne" comprend les personnes phy-

siques, les soci~t~s et tous autres groupements de person-

nes ;

c) le terme "socikt" d~signe toute personne mora-

le de droit public ou priv6 (y compris, en ce qui concerne

le Qatar, l'Etat du Qatar et ses collectivit6s

territoriales), ou toute entit6 qui est considr4e comme une

personne morale aux fins d'imposition ;

d) les expressions "entreprise d'un Etat" et

"entreprise de l'autre Etat" d~signent respectivement une

entreprise exploitde par un resident d'un Etat et une entre-

prise exploit~e par un rksident de l'autre Etat ;

e) l'expression "trafic international" ddsigne

tout transport effectu6 par un navire ou un a~ronef exploit6

par une entreprise dont le si~ge de direction effective est

situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou l'a~ronef

n'est exploit6 qu'entre des points situ~s dans l'autre

Etat ;

Vol 1887, 1-32120



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

f) l'expression "autorit6 compdtente" ddsigne :

(i) dans le cas de la France, le Ministre

charg6 du Budget, ou son repr~sentant autoris6 ;

(ii) dans le cas du Qatar, le Ministre des

Finances et du P~trole ou son reprdsentant autoris6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat,

toute expression qui n'y est pas ddfinie a le sens que lui

attribue le droit de cet Etat concernant les imp6ts auxquels

s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige

une interpretation diftfrente.

ARTICLE 4

RESIDENT

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression
"rdsident d'un Etat" ddsigne :

a) en ce qui concerne la France, toute personne

qui, en vertu de la idgislation franCaise, est assujettie A

l'imp6t dans cet Etat en raison de son domicile, de sa

rdsidence, ou de son si~ge de direction ;

b) en ce qui concerne le Qatar, toute personne qui

est domicilide ou a son sikge de direction au Qatar.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1,

une personne physique est un r~sident des deux Etats, sa

situation est r~gl~e de la mani~re suivante :
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a) cette personne est considdrde comme un rdsident

de )'Etat dans lequel elle dispose d'un foyer d'habitation

permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-

nent dans les deux Etats, elle est considdr~e comme un

rdsident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et

6conomiques sont les plus ktroits (centre des intfrets

vitaux)

b) si l'Etat oa cette personne a le centre de ses

intdr~ts vitaux ne peut pas Ctre ddtermin6, ou si elle ne

dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des

deux Etats, elle est consid~r~e comme un resident de l'Etat

oa elle sdjourne de faion habituelle ;

c) si cette personne s~journe de fagon habituelle

dans les deux Etats ou si elle ne sdjourne de fa~on

habituelle dans aucun d'eux, elle est considdr~e comme un

rksident de l'Etat dont elle poss~de la nationalit6 ;

d) si cette personne poss~de la nationalit6 des

deux Etats ou si elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun

d'eux, les autorit~s compdtentes des Etats tranchent la

question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1,

une personne autre qu'une personne physique est un rdsident

des deux Etats, elle est consid~rde comme un resident de

l'Etat ot son si~ge de direction effective est situ6.

4. Pour I'application de la Convention, l'expression

"resident d'un Etat" comprend cet Etat et ses collectivitds

territoriales.
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ARTICLE 5

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat tire de blons

immobiliers (y compris les revenus des exploitations agrico-

les ou foresti~res) situ~s dans l'autre Etat sont imposables

dans cet autre Etat.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui

attribue le droit de l'Etat o les biens consid~r~s sont si-

tu~s. L'expression comprend en tout cas les accessoires, le

cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et fores-

ti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du

droit priv6 concernant la propritO foncire et les droits A

des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la

concession de l'exploitation de gisements min~raux, sources

et autres ressources naturelles. Les navires et a~ronefs ne

sont pas consid~r~s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux

revenus provenant de l'exploitation directe, de la location

ou de l'affermage ainsi que de toute autre forme

d'exploitation de biens immobiliers.

4. Lorsque la propri6t6 d'actions, parts ou autres

droits dans une socidt6 ou une autre personne morale donne

au propri~taire la jouissance de biens immobiliers situds

dans un Etat et ddtenus par cette soci~t6 ou cette autre

personne morale, les revenus que le propri~taire tire de

lutilisation directe, de la location ou de l'usage sous

toute autre forme de son droit de jouissance sont imposables

dans cet Etat selon la legislation de cet Etat.
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ARTICLE 6

BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les bdndfices d'une entreprise d'un Etat ne sont

imposables que dans cet Etat, A moins que lentreprise

n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par V'intermnidiaire

d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise

exerce son activitk d'une telle faqon, les b~ndfices de

l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat mais unique-

ment dans la mesure o ils sont imputables A cet

6tablissement stable.

2. Les bkndfices imputes A un tablissement stable

sont ceux que cet 6tablissement stable aurait pu r6aliser

s'il avait constitu6 une entreprise distincte traitant en

toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un

ktablissement stable. Pour ddterminer ces bdn6fices, sont

admises en ddduction les ddpenses expos~es aux fins poursui-

vies par cet 6tablissement stable, y compris les d~penses de

direction et les frais gdn6raux d'administration ainsi expo-

s6s, soit dans l'Etat o est situ6 cet 6tablissement stable,

soit ailleurs, pourvu que ces d~penses soient justifiables

et raisonnables au regard de la pratique internationale.

Lorsque les b6n~fices comprennent des 61ments de revenu

traitds sdpar6ment dans d'autres articles de la prdsente

Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas

affect6es par les dispositions du present article.

3. A. Au sens de la Convention, lexpression

"'tablissement stable" d6signe une installation fixe

d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise

exerce tout ou partie de son activit6.
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B. Lexpression "6tablissement stable" comprend

notamment :

a) un si~ge de direction,

b) une succursale,

c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de p~trole ou de gaz, une

carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources natu-

relles.

C. Un chantier de construction ou de montage ne cons-

titue un 6tablissement stable que si sa dur~e d~passe six

mois.

D. Nonobstant les dispositions des A, B et C ci-

dessus, on consid~re qu'il ny a pas "6tablissement stable"

si :

a) il est fait usage dinstallations aux seules

fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandi-

ses appartenant A l'entreprise ;

b) des marchandises appartenant A l'entreprise

sont entreposdes aux seules fins de stockage, d'exposition

ou de livraison

c) des marchandises appartenant A ]!entreprise

sont entrepostes aux seules fins de transformation par une

autre entreprise ;

d) une installation fixe d'affaires est utilisde

aux seules fins d'acheter des marchandises ou de rdunir des

informations, pour l'entreprise ;
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e) une installation fixe d'affaires est utilis6e

aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre

activit4 de caract6re pr6paratoire ou auxiliaire ;

f) une installation fixe d'affaires est utilis6e

aux seules fins de l'exercice cumul6 d'activit6s mentionn6es

aux alin6as a A e, A condition que lactivit6 d'ensemble de

l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde

un caractre pr6paratoire ou auxiliaire.

E. Nonobstant les dispositions des A et B, lorsqu'lne

personne -autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pen-

dant auquel s'appliquent les dispositions du F -agit pour le

compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs

qu'elle v exerce habituellement lui permettant de conclure

des contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise est

consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat

pour toutes les activit6s que cette personne exerce pour

l'entreprise, A moins que les activit6s de cette personne ne

soient limit6es A celles qui sont mentionn6es au D et qui,

si elles 6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une

installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consi-

d6rer cette installation comme un 6tablissement stable selon

les dispositions du D.

F. Une entreprise n'est pas ronsid6r6e comme ayant un

tablissement stable dans un Etat du seul fait qu'elle y

exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un conl-

missionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un

statut ind6pendant, A condition que ces personnes agissent

dans le cadre ordinaire de leur activit6.

G. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un

Etat contr6le ou est contr6l6e par une soci6tk qui est un
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resident de 1'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que

ce soit pa l'interm~diaire d'un.6tablissenent stable ou

non) ne suffit pas, en lui-mme, A faire de l'une quelconque

de ces soci~t~s un 6tablissement stable de l'autre.

ARTICLE 7

NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les revenus qu'une entreprise de France tire de

l'exploitation en trafic international de navires ou

d'a~ronefs, y compris les revenus accessoires A cette

exploitation, sont exon~r~s au Qatar des imp6ts mentionn~s A

l'article 2, ainsi que de tout imp6t similaire A la taxe

professionnelle.

2. Les revenus qu'une entreprise du Qatar tire de

l'exploitation en trafic international de navires ou

d'a~ronefs, y compris les revenus accessoires A cette

exploitation, sont exon~r~s en France des imp6ts mentionn~s

A l'article 2. Nonobstant les dispositions de l'article 2,

une telle entreprise est exon~rLe de la taxe professionnelle

due en France A raison de cette exploitation.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1-d de

l'article 3 :

a) au sens des paragraphes 1 et 2 du present arti-

cle, l'expression "entreprise du Qatar" vise Gulf Air tant

que l'Etat du Qatar d~tient une participation dans cette

socit6, et toute entreprise d~sign~e par le Gouvernement du

Qatar ; et l'expression "entreprise de France" vise toute

entreprise d~sign~e par le Gouvernement franais ;

b) la liste des entreprises d~sign~es par chaque

Gouvernemnent sera fchang~e par lettres par la voie

Vol. 1887, 1-32120



144 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1995

diplomatique et fera l'objet de modifications selon la mneme

procedure.

4. Si le si~ge de direction effective d'une entrepri-

-se de navigation maritime est A bord d'un navire, ce sige

est considr6 comme situ6 dans 1'Etat oi se trouve le port

d'attache de ce navire, ou, A d6faut de port d'attache, dans

lEtat dont l'exploitant du navire est un resident.

5. Les dispositions des paragraphes pr&cedents

s'appliquent aussi aux b~nfices provenant de la participa-

tion A un groupe (pool), une exploitation en commun ou un

organisme international d'exploitation.

ARTICLE 8

DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci~t6 qui est tin

r~sident d'un Etat A un r6sident de l'autre Etat ne sont

imposables que dans cet autre Etat.

2. Un r~sident du Qatar qui reqoit des dividends

pay~s par une sociLtL qui est un resident de France peut

obtenir le remboursement du pr~compte afferent I ces

dividendes acquitt6, le cas 6ch~ant, par cette socit6. ..

montant brut du prvcompte rembours6 est considr6 connme in

dividende pour lapplication de l'ensemble des dispositions

de la pr~sente Convention.

3. Le terme "dividendes" employ6 dans le present

article d~signe les revenus provenant d'actions, actions ou

bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou

autres parts b~n~ficiaires A l'exception des crdances, ainsi

que les revenus souniis au rdgime des distributions par la
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legislation fiscale de I'Etat dont la soci~t6 distributrice

est un rdsident.

4. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne

s'appliquent pas lorsque le b~ndficiaire effectif des divi-

dendes, r~sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont la

sociktk qui paie les dividendes est tin rksident, soit une

activit6 industrielle ou commerciale par l'intermkdiaire

d'un 6tablissement stable qui y est situk, soit une profes-

sion ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e,

et que la participation g~n~ratrice des dividendes s'v

rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de

l'article 6 ou de l'article 12 sont applicables.

ARTICLE 9

REVENUS DE CREANCES

1. Les revenus de cr~ances provenant d'un Etat et

pay~s A un resident de l'autre Etat ne sont imposables que

dans cet autre Etat.

2. L'expression "revenus de cr~ances" employee dans

le present article d~signe les revenus des cr~ances de toute

nature, assorties ou non de garanties hypoth4caires ou d'une

clause de participation aux b4n~fices du d~biteur, et notam-

merit les revenus des fonds publics et des obligations

d'emprunts, y compris les primes et lots attaches A ces

titres.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent

pas lorsque le b~n~ficiaire des revenus de cr4ances, r~si-

dent d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oi proviennent

les revenus, soit une activit6 industrielle ou commerciale

par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est
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situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une base

fixe qui y est situ~e, et que la cr~ance g6n~ratrice des

revenus s'y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispo-

sitions de l'article 6 ou de larticle 12 sont applicables.

ARTICLE 10

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et paydes A un

r6sident de l'autre Etat ne sont imposables que dans cet

autre Etat.

2. Le terme "redevances" employ6 dans le present

article d6signe les r~mun6rations de toute nature pay6es

pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur

sur une oeuvre litt~raire, artistique, ou scientifique, y

compris les films cin6matographiques et les oeuvres enreqis-

tr6es pour la radiodiffusion ou la t~lvision, d'un brevet,

d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un

mod61e, d'un plan, d'une formule ou d'un procd4 secrets

ainsi que pour des informations ayant trait A une experience

acquise dans le domaine industriel, commercial ou

scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent

pas lorsque le bdndficiaire des redevances, rdsident d'un

Etat, exerce dans ].autre Etat d'o proviennent les redevan-

ces, soit une activitd industrielle ou commerciale par

l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situO,

soit une profession ind~pendante au moyen d'une base fixe

qui y est situde, et que le droit ou le bien gdndrateur des

redevances s'y rattache effectivement. Dans ces cas, ]es
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dispositions de larticle 6 ou de larticle 12 sont

applicables.

ARTICLE 11

GAINS EN CAPITAL

1. a) Les gains qu'un rdsident d'un Etat tire de

l'alidnation de biens immobiliers visds A Varticle 5 et

situ~s dans l'autre Etat sont imposables dans cet autre

Etat.

b) Les gains provenant de l'ali~nation d'actions,

parts ou autres droits dans une soci~td dont l'actif est

constitu6 pour plus de 80 pour cent de biens immobiliers ou

de droits portant sur de tels biens sont imposables dans

l'Etat oll ces biens immobiliers sont situds, lorsque, selon

la i6gislation de cet Etat, ces gains sont soumis au m~me

rdgime fiscal que les gains provenant de lalifnation de

biens immobiliers. Pour l'application de cette disposition,

ne sont pas pris en consideration les biens immobiliers

affectds par cette soci~t6 A sa propre exploitation indus-

trielle, commerciale ou agricole, ou A l'exercice par cette

socift6 d'une profession ind~pendante.

2. Les gains provenant de l'alidnation d'actions,

parts ou droits -autres que les actions, parts ou droits

visds au b du paragraphe 1 -qui font partie d'une participa-

tion substantielle dans une socidt6 sont imposables dans

l'Etat dont la socidt6 est un r~sident. On considdre qu'il

existe une participation subtantielle quand le cddant

d~tient, directement ou indirectement, des actions, parts ou
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droits dont le total donne droit A plus de 25 pour cent des

bdn~fices de la soci6t6.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobi-

fiers qui font partie de l'actif d'un 6tablissement stable

qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat, ou de biens

mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident

d'un Etat dispose dans l'autre Etat pour l'exercice d'une

profession ind6pendante, y compris de tels gains provenant

de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec

lensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont

imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens

autres que ceux vis~s aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont

imposables que dans l'Etat dont le cddant est un resident.

ARTICLE 12

PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat tire d'une

profession libdrale ou d'autres activit~s de caract6re

inddpendant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins

que ce resident ne dispose de fa~on babituelle dans L'autre

Etat d'une base fixe pour h'exercice de ses activitks. S'il

dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables

dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure o ils sont

imputables A cette base fixe.

2. L'expression "profession lib6rale" comprend notam-

ment les activit~s ind~pendantes d'ordre scientifique, lit-

tdraire, artistique, 6ducatif ou pddagogique, ainsi que les
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activit~s ind~pendantes des m~decins, avocats, ingknieurs,

architectes, dentistes et comptables.

ARTICLE 13

PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous rkserve des dispositions des articles 14, 15

et 16, les salaires, traitements et autres r~mun~rations

similaires qu'un resident d'un Etat regoit au titre d'un

emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins

que l'emploi ne soit exerc6 dans lautre Etat. Si l'emploi k

est exerc6, les r~mun~rations recues A ce titre sont imposa-

bles dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les

r~mun~rations qu'un r~sident d'un Etat reqoit au titre d'un

emploi salari4 exerc6 dans l'autre Etat ne sont imposables

que dans le premier Etat si :

a) le b~n~ficiaire s~journe dans I'autre Etat pen-

dant une p~riode ou des p~riodes n'exc~dant pas au total 183

jours aui cours de l'ann~e fiscale consid4r~e, et

b) les r~mun~rations sont payees par un employeur

ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un r~sident

de l'autre Etat, et

c) la charge des r~mun~rations n'est pas support~e

par un 6tablissement stable ou une base fixe que l'employeur

a dans l'autre Etat.
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3. Sous reserve des dispositions des articles 15 et

16, et nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2

ci-dessus, les r~mun~rations qu'un professeur ou un cher-

cheur qui est, ou qui ktait imm~diatement avant de se rendre

dans cet Etat, un rdsident de l'autre Etat et qui s~journe

dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y

livrer A des recherches, reqoit au titre de ces activitds ne

sont imposables que dans Vautre Etat. Cette disposition

s'applique pendant une pdriode n'exc~dant pas 24 mois

d~compt~s A partir de la date de la premiere arriv~e du pro-

fesseur ou du chercheur dans le premier Etat afin d'y ensei-

gner ou de s'y livrer A des recherches.

4. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present

article, les rdmun~rations reques par un resident d'un Etat,

au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou

d'un a~ronef exploit6 en trafic international, ne sont impo-

sables que dans cet Etat.

ARTICLE 14

PENSIONS

I. Sous r~serve des dispositions de l'article 15, les

pensions et autres rdmundrations similaires payees A un

r~sident d'un Etat au titre d'un emploi antdrieur ne sont

imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les

pensions et autres sommes paydes en application de la

legislation sur la sdcurit6 sociale d'un Etat sont imposa-

bles dans cet Etat.
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ARTICLE 15

FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r~mun~rations et pensions paydes par un Etat

ou l'une de ses collectivit~s territoriales, ou par Pune de

leurs personnes morales de droit public, soit directement.

soit par prdlbvement sur des fonds qu'ils ont constitu~s, S

une personne physique au titre de services rendus A cet

Etat, collectivitd, ou personne morale de droit public, ne

sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions des articles 13 et 14

s'appliquent aux rdmun~rations et pensions paydes au titre

de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle

ou commerciale exercde par un Etat ou lune de ses collecti-

vitds territoriales ou par l'une de leurs personnes morales

de droit public.

ARTICLE 16

ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est,

ou qui 6tait immkdiatement avant de se rendre dans un Etat,

un rdsident de 1'autre Etat et qui sdjourne dans le premier

Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation,

reqoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'ktudes ou de

formation ne sont pas imposables dans cet Etat, A condition

qu'elles proviennent de sources situkes en dehors de cet

Etat.

2. Les rdmun~rations qu'un 6tudiant ou tn stagiairp

qui est, ou qui 6tait immddiatement avant de se rendre danF
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un Etat, un resident de P'autre Etat et qui s~journe dalls le

premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses ktudes ou sa

formation, re~oit au titre de services rendus dans le pre

mier Etat, ne sont pas imposables dans le premier Etat

condition que ces services soient en rapport avec ses Otudes

ou sa formation ou que la r~mun~ration de ces services soilt

n~cessaire pour compldter les ressources dont il dispose

pour son entretien.

ARTICLE 17

FORTUNE

1. La fortune constitu~e par des biens immobiliers

vis~s A l'article 5, que poss~de un resident d'un Etat et

qui sont situ~s dans l'autre Etat, est imposable dans cet

autre Etat si la valeur de ces biens immobiliers est

sup~rieure A la valeur globale des 6lments suivants de la

fortune posskd~e par ce r~sident :

- les actions (autres que celles vis~es au

paragraphe 3) 6mises par une soci~t6 qui est un resident de

l'Etat dans lequel les biens immobiliers sont situ~s, A con-

dition qu'elles soient inscrites A la cote d'un march6 bour-

sier r~glement6 de cet Etat, ou que cette socidt4 soit une

soci~t6 d'investissement agr66e par les autorit~s publiques

de cet Etat ;

- les cr~ances sur lEtat dans lequel les biens

immobiliers sont situ~s, sur ses collectivit~s territoriales

ou ses institutions publiques ou soci~t~s A capital public,

ou sur une soci~t6 qui est un r~sident de cet Etat et dont
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les titres sont inscrits A la cote d'un marchd boursier

r~glement6 de cet Etat.

2. Pour l'application du paragraphe 1, les actions,

parts ou autres droits dans une soci~t6 dont les actifs sont

constitu~s pour plus de 50 pour cent par des biens immobi-

]iers situ~s dans un Etat, ou par des droits portant sur de

tels biens immobiliers, sont consid~r~s comme des biens

immobiliers situ~s dans cet Etat. Toutefois, les biens immo-

biliers affect~s par cette soci~t6 A sa propre exploitation

industrielle, commerciale ou agricole, ou affect~s A

l'exercice par cette soci~t6 d'une profession ind~pendante,

ne sont pas pris en consideration pour la determination du

pourcentage ci-dessus. En outre, les actions de soci~t~s

cot~es et les titres des soci~tks immobili~res pour le com-

merce et l'industrie ne sont pas consid~r~s comme des biens

immobiliers en ce qui concerne le present paragraphe. quelle

que soit la composition des actifs de ces soci~t~s.

3. La fortune constitute par des actions, parts ou

droits faisant partie d'une participation substantielle dans

une soci~t6 -autre qu'une soci~t6 vis~e au paragraphe 2- qul

est un resident d'un Etat est imposable dans cet Etat. On

consid~re qu'une personne d~tient une participation substan-

tielle lorsqu'elle poss~de directement ou indirectement,

seule ou avec des personnes apparent~es, des actions, parts

ou droits dont le total donne droit A plus de 25 pour cent

des bn6fices de cette societ6.

4. Sous reserve des paragraphes 1 et 3, la fortune

possde par un r~sident d'un Etat nest imposable que dans

cet Etat.
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes pr6-

c~dents du present article, pour l'imposition, au titre de

]'imp6t de solidarit6 sur la fortune vis6 au paragraphe I de

]'article 2, d'une personne physique qui est un r~sident de

France et un citoyen du Qatar sans avoir la nationalit6

franqaise, les biens situds hors de France que cette person-

ne poss~de au ler janvier de chacune des cinq ann~es suivant

l'ann~e civile au cours de laquelle elle devient un resident

de France n'entrent pas dans l'assiette de l'imp6t de

solidarit6 sur la fortune affrent A chacune de ces cinq

anndes.

6. Si apr~s la signature de la pr~sente Convention,

en vertu d'une convention ou accord, ou d'un avenant A tine

convention ou accord, entre la France et un Etat tiers qui

est membre du Conseil de Coopdration des Etats arabes du

Golfe, la France accorde, en ce qui concerne les disposi-

tions du present article, un r~gime plus favorable que celui

qui est accordd au Qatar en vertu de la prdsente Convention,

le mfte rdgime favorable s'appliquera automatiquement dans

le cadre de la pr~sente Convention A compter de la date

d'entrde en vigueur de la Convention, accord ou avenant

franqais en cause.

ARTICLE 18

SUCCESSIONS

1. Les biens inmobiliers ne sont soumis A l'imp6t sur

les successions que dans lEtat o6 ils sont situds.

2. Les biens meubles corporels ou incorporels

effectivement rattachks A l'exercice, dans un Etat, d'une
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activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire

d'un 6tablissement stable qui y est situ6 ou d'une profes-

sion inddpendante par l'intermddiaire d'une base fixe qui y

est situde ne sont soumis A l'imp6t sur les successions que

dans cet Etat.

3. Les biens meubles corporels et incorporels (y com-

pris les titres, ddp6ts et autres biens similaires) auxquels

les dispositions du paragraphe 2 ne sont pas applicables ne

sont soumis A l'imp6t sur les successions que dans l'Etat

dont le ddfunt 6tait un r6sident au moment du ddc6s.

ARTICLE 19

DISPOSITIONS SPECIFIQUES

1. Les placements d'un Etat dans l'autre Etat (y com-

pris ceux de la Banque Centrale et des institutions publi-

ques) et les revenus tir6s de ces placements (y compris les

gains tires de leur alidnation) sont exonr4s d'imp6t dans

cet autre Etat. Les dispositions du present paragraphe ne

s'appliquent pas aux biens immobiliers ni aux revenus tirds

de ces biens immobiliers.

2. Les personnes physiques qui sont des r~sidents du

Qatar et qui disposent d'une ou plusieurs habitations pour

leur usage priv6 en France sans y avoir leur domicile fiscal

au sens de la 16gislation franqaise sont exondr~es de

l'imp6t sur le revenu 6tabli sur la base de la valeur

locative de cette ou de ces habitations.

3. Rien dans la pr~sente Convention n'emp6che

l'application d'un r6gime fiscal plus favorable qui pourrait

Vol. 1887, 1-32120



156 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1995

tre pr6vu par la 16gislation interne francaise en vigueur

pour les investissements publics 6trangers.

4. Si une personne qui est un r6sident d'un Etat au

sens de la 16gislation interne de cet Etat est consid~r~e

comme un r6sident de Vautre Etat sur le fondement du cri-

t~re de nationalit6 pr6vu au paragraphe 2.c de l'article 4.

le premier Etat peut refuser A cette personne les

exonerations ou reductions d'imp6ts pr~vues par la Conven-

tion pour les r6sidents de l'autre Etat, mais traite n6an-

moins cette personne comme un non-r6sident pour

l'application de sa 16gislation interne.

ARTICLE 20

ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

1. En ce qui concerne la France, les doubles imposi-

tions sont 6vit~es de la mani~re suivante :

a) Les revenus qui proviennent du Qatar et qui

sont imposables ou ne sont imposables que dans cet Etat

conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention,

sont pris en compte pour le calcul de l'imp6t francais lors-

que leur b~n~ficiaire est un r6sident de France et qu'ils ne

sont pas exempt~s de l'imp6t sur les soci~t~s en application

de la 16gislation franqaise. Dans ce cas, l'imp6t paS,6 au

Qatar n'est pas d6ductible de ces revenus mais le

b~ndficiaire a droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur

l'imp6t franqais. Ce credit d'imp6t est 6gal :

(i) pour les b~n4fices ou revenus visks A

l'article 6, au paragraphe 2 de l'article 11, et A I'article
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12, au montant de l'imp6t pay6 au Qatar, conform4ment aux

dispositions de ces articles ; il ne peut toutefois exc6der

le montant de l'imp6t franqais correspondant A ces revenus

(ii) pour tous les autres revenus, au montant

de l'imp6t franCais correspondant A ces revenus.

b) Lorsqu'une personne qui est un resident du

Qatar est fiscalement domicili~e en France au sens du droit

interne franvais ou est une filiale contrl~e directement ou

indirectement A plus de 50 % par une soci6t dont le si~ge

est en France, les revenus de cette personne sont imposables

en France nonobstant toute autre disposition de la Conven-

tion. Dans ce cas, la France impute sur l'imp6t affrent A

ces revenus, dans les conditions pr~vues au a (i), le mon-

tant de l'imp6t pay4 au Qatar conform~ment aux dispositions

de la Convention. Les dispositions du b ne sont pas

applicables aux personnes physiques qui sont des citoyens du

Qatar.

c) Un r~sident de France qui poss~de de la fortune

imposable au Qatar conform~ment aux dispositions des

paragraphes 1, 2, et 3 de larticle 17 est 6galement imposa-

ble en France A raison de cette fortune. L'imp6t franCais

est calcul4 sous d~duction d'un credit d'imp6t 6gal au mon-

tant de l'imp6t pay6 au Qatar sur cette fortune. Ce credit

ne peut toutefois exc~der l'imp6t frangais correspondant A

cette fortune.

d) Nonobstant les dispositions de Particle 18,

P'imp6t fran4ais sur les successions applicable aux biens

compris dans la succession d'un r~sident de France est
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calcul6, sur les biens imposables en France en vertu de la

Convention, au taux correspondant A Vensemble des biens

imposables d'apr~s la l~gislation interne frangaise.

2. En ce qui concerne le Qatar, la double imposition

est 6vitae par application des dispositions de la lgisla-

tion du Qatar.

3. Afin d'6viter les doubles exonerations, et nonobs-

tant les autres dispositions de la Convention, chaque Etat

impose conform~ment A sa l~gislation interne les revenus,

autres que les dividendes, dont l'imposition est attribu~e A

l'autre Etat par la Convention, mais qui ne sont pas inclus

dans la base de l'imp6t dans cet autre Etat. Les disposi-

tions du present paragraphe ne s'appliquent pas :

- aux Etats, A leurs collectivit~s territoriales

et aux institutions publiques majoritairement d6tenues par

ces Etats ou collectivitks ;

- aux citoyens du Qatar

- aux soci~t~s dont plus de 50 pour cent des

actions, parts ou autres droits sont poss~d~s directement ou

indirectement par des citoyens du Qatar.

ARTICLE 21

PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises

par un Etat ou par les deux Etats entrainent ou entraineront

pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la
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prdsente Convention, elle peut, ind~pendamment des recours

pr~vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas

A l'autorit6 comp~tente de l'Etat dont elle est un resident.

Le cas doit dtre soumis dans les trois ans qui suivent la

premiere notification de la mesure qui entraine une imposi-

tion non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la reclamation

lui parait fond~e et si elle n'est pas elle-mdme en mesure

d'y apporter une solution satisfaisante, de r~soudre le cas

par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de

l'autre Etat, en vue d'6viter une imposition non conforme A

la Convention. L'accord est appliqu6 quels que soient les

d~lais prdvus par le droit interne des Etats.

3. Les autoritds comptentes des Etats s'efforcent,

par voie d'accord amiable, de r~soudre les difficultds ou de

dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu

l'interpr~tation ou l'application de la Convention. Elles

peuvent aussi se concerter en vue d'Oliminer la double impo-

sition dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritds comptentes des Etats peuvent commu-

niquer directement entre elles en vue de parvenir A un

accord comme il est indiqu6 aux paragraphes prdc~dents. Si

des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet

accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein

d'une commission compos~e de reprdsentants des autoritks

comptentes des Etats.

5. Les autoritds comptentes des Etats peuvent r~gler

d'un commun accord les modalitds d'application de la Conven-
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tion et, notamment, les formalit~s que doivent accomplir les

r~sidents d'un Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les

r~ductions ou les exondrations d'imp6t prdvues par la

Convention.

ARTICLE 22

FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la prdsente Convention ne por-

tent pas atteinte aux privil~ges fiscaux dont b~n~ficient

les membres des missions diplomatiques et leurs domestiques

privds, les membres des postes consulaires, ainsi que les

membres des ddldgations permanentes aupr~s d'organisations

internationales en vertu soit des r~gles gdndrales du droit

international, soit des dispositions d'accords particuliers.

ARTICLE 23

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

1. La prdsente Convention s'applique :

a) en ce qui concerne la France, aux ddpartements

europ~ens et d'outre-mer de la R~publique franqaise y com-

pris la mer territoriale et au-delA de celle-ci aux zones

sur lesquelles, en conformit6 avec le droit international,

la Rdpublique franCaise a des droits souverains aux fins de

l'exploration et de l'exploitation des ressources des fonds

marins et de leur sous-sol, et des eaux surjacentes ;

b) en ce qui concerne le Qatar, au territoire de

l'Etat du Qatar et aux iles lui appartenant, y compris la

mer territoriale et au-delA de celle-ci aux zones sur les-
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quelles, en conformit6 avec le droit international, l'Etat

du Qatar a des droits souverains aux fins de l'exploration

et de l'exploitation des ressources des fonds matins et de

leur sous-sol, et des eaux surjacentes.

2. La Convention peut 6tre 6tendue, telle quelle ou

avec les modifications n~cessaires, aux territoires d'outre-

mer et aux autres collectivitds territoriales de la R6pu-

blique franqaise, qui perqoivent des imp6ts de caract~re

analogue A ceux auxquels s'applique la Convention. Une telle

extension prend effet A partir de la date et dans les condi-

tions qui sont fix~es d'un commun accord entre les Etats par

6change de notes diplomatiques ou selon toute autre proc6-

dure, en conformit6 avec leurs dispositions constitutionnel-

les. Cet accord pr~voit 6galement les modifications ndces-

saires A la Convention et les conditions de son application

aux territoires ou autres collectivitds auxquels elle est

6tendue.

3. A moins que les deux Etats nen soient convenus

autrement, la ddnonciation de la Convention par l'un d'eux

en vertu de l'article 24 mettra aussi fin, dans les condi-

tions pr~vues A cet article, A lapplication de la Conven-

tion A tout territoire ou autre collectivit6 auxquels elle a

6tk 6tendue conformment au present article.

ARTICLE 24

ENTREE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

1. Chacun des deux Etats notifiera A ]'autre

laccomplissement des procddures requises en ce qui le con-

cerne pour la mise en vigueur de la pr~sente Convention.
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Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois

suivant le jour de r6ception de la dernire de ces

notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront

pour la premiere fois

a) en ce qui concerne les imp6ts perCus par voie

de retenue A la source, aux sommes mises en paiement A comp-

ter de la date de signature de la Convention ;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le

revenu, aux revenus rdalisds pendant l'ann~e civile au cours

de laquelle la Convention a 6t6 sign~e, ou aff~rents A

1'exercice comptable ouvert au cours de cette annie

c) en ce qui concerne l'imposition des

successions, aux successions des personnes d~c~des A partir

de la date de signature de la Convention ;

d) en ce qui concerne l'imposition de la fortune,

A la fortune poss~de au ler janvier 1989

e) en ce qui concerne la taxe professionnelle men-

tionnde A Varticle 7, A la taxe ktablie au titre de l'ann~e

au cours de laquelle la Convention a W sign~e.

3. La Convention demeurera en vigueur sans limitation

de durde. Toutefois, chaque Etat pourra la d~noncer, par la

voie diplomatique avec un prdavis minimum de six mois, pour

la fin de toute annie civile post~rieure A l'annde 1995.

Vol, 1887, 1-32120



1995 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - RecueiU des Traitks 163

Dans ce cas, la Convention s'appliquera pour la dernibre

tois :

a) en ce qui concerne les imp6ts pervus par voie

de retenue A la source, aux sommes mises en paiement au plus

tard le 31 d~cembre de l.ann~e civile pour la fin de laquel-

le la d~nonciation aura t notifi~e ;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le

revenu, aux revenus r~alis~s pendant l'ann~e civile pour la

fin de laquelle la d~nonciation aura 6t4 notifi~e, ou

affrents A 1'exercice comptable clos au cours de cette

annie ;

c) en ce qui concerne les imp6ts sur les succes-

sions, aux successions des personnes d~c~dkes au plus tard

le 31 d6cembre de l'annke civile pour la fin de laquelle la

d~nonciation aura 6t6 notifi~e ;

d) en ce qui concerne l'imposition de la fortune,

A la fortune poss~d~e au ler janvier de lannke civile pour

la fin de laquelle la d~nonciation aura 6t4 notifi~e ;

e) en ce qui concerne la taxe professionnelle. A

la taxe 6tablie au titre de lann~e pour la fin de laquelle

la d~nonciation aura 6t6 notifi~e.
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En foi de quoi les soussign~s, dament autoris~s A

cet effet, ont sign6 la pr~sente Convention.

Fait A....-"C 1 e .'- 19 e n
. ,,,. . ,.., . ., .° .... . .

double exemplaire, en langues frantaise et arabe, les deux

textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

MICHEL CHARASSE
Ministre d6l6gue charg6 du Budget

Pour le Gouvemement
de l'Etat du Qatar:

Cheikh MOHAMMED
BIN KHALIFA AL THANI

Secr6taire d'Etat aux Finances
et au P6trole
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
QATAR FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

The Government of the French Republic and the Government of the State of
Qatar,

Desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation,

Have agreed as follows:

Article 1

PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2

TAXES COVERED

1. The taxes to which the Convention shall apply are:

(a) In the case of France:

- The income tax;

- The corporation tax;

- The wealth tax;

- The inheritance tax;

and any withholding tax, prepayment (prdcompte) or advance payment with respect
to the aforesaid taxes;

(hereinafter referred to as "French tax").

(b) In the case of Qatar:

- The corporate income tax;

- Any tax on total income or on elements of income, including gains from the
alienation of movable or immovable property, any tax on capital and any inheri-
tance tax, similar to those to which the Convention applies in the case of France;

(hereinafter referred to as "tax paid in Qatar").

2. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the taxes referred to in paragraph 1.

'Came into force on I December 1994, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last
of the notifications (October 1994) by which the Parties had informed each other of the completion of the required
procedures, in accordance with article 24 (1).
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The competent authorities of the States shall notify each other of any substan-
tial changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3

GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "one State" and "the other State" mean, as appropriate, the
French Republic (hereinafter referred to as "France") or the State of Qatar (herein-
after referred to as "Qatar");

(b) The term "person" includes individuals, companies and any other corporate
entities;

(c) The term "company" means any body corporate governed by public or
private law, including, in the case of Qatar, the State of Qatar and its local author-
ities, or any entity deemed to be a body corporate for the purposes of taxation;

(d) The terms "enterprise of one State" and "enterprise of the other State"
mean respectively an enterprise carried on by a resident of one State and an enter-
prise carried on by a resident of the other State;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in one State,
except where the ship or aircraft is operated solely between places in the other
State;

(f) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister for the Budget or his authorized represen-
tative;

(ii) In the case of Qatar, the Minister of Finance and Petroleum or his authorized
representative.

2. As regards the application of the Convention by one State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the law of that State concerning the taxes to which the Convention
applies.

Article 4

RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one State"
means:

(a) In the case of France, any person who, under the laws of France, is liable to
tax therein by reason of his domicile, residence or place of management;

(b) In the case of Qatar, any person domiciled or having his place of manage-
ment in Qatar.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, his status shall be determined as follows:
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(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent
authorities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, it shall be deemed to be a resident of the State
in which its place of effective management is situated.

4. For the purposes of this Convention, the term "resident of one State" shall
include that State and its local authorities.

Article 5

INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of one State from immovable property
(including income from agriculture or forestry) situated in the other State may be
taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply and rights to variable or fixed payments as consid-
eration for the working of, or the right to work, mineral deposits, springs and other
natural resources. Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. Where the ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to enjoyment of immovable property situated in
one State and owned by that company or other body corporate, the income which
the owner of the shares or other rights derives from the direct use, letting or use in
any other form of his right to such enjoyment shall be taxable in that State in accord-
ance with the laws of that State.

Article 6

BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
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profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. The profits attributed to a permanent establishment are those which it
might have been expected to make if it were a distinct and separate establishment
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent estab-
lishment. In the determination of such profits, there shall be allowed as deduc-
tions the expenses incurred in pursuit of the aims of that permanent establishment,
including management expenses and the general administrative costs thereby in-
curred, either in the State in which the permanent establishment is situated or else-
where, provided such expenses are justifiable and reasonable in terms of interna-
tional practice. Where profits include elements of income that are treated separately
in other articles of this Convention, the provisions of those articles shall be unaf-
fected by the provisions of this article.

3. A. For the purposes of the Convention, the term "permanent establish-
ment" means a fixed place of business through which the business of an enterprise
is wholly or partly carried on.

B. The term "permanent establishment" includes especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources.
C. A building site or a construction, assembly or installation project consti-

tutes a permanent establishment only if it continues for a period of more than six
months.

D. Notwithstanding the provisions of A, B and C above, the term "permanent
establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of the storage, display or delivery
of goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
the activities mentioned in subparagraphs (a) to (e) above, provided that the overall
activity of the fixed place of business resulting from this combination is of a prepara-
tory or auxiliary character.
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E. Notwithstanding the provisions of A and B above, where a person - other
than an agent of an independent status to whom the provisions of F below apply -
is acting on behalf of an enterprise and has and habitually exercises in one State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those mentioned in D above which, if exercised through a fixed place
of business, would not permit this fixed place of business to be deemed a permanent
establishment under the provisions of D above.

F. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.

G. The fact that a company which is a resident of one State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State or which carries on
business therein (whether through a permanent establishment or otherwise) shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 7

SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Income which an enterprise of France derives from the operation of ships
or aircraft in international traffic, including income accessory to such operation,
shall be exempt in Qatar from the taxes specified in article 2 and from any tax similar
to the business tax.

2. Income which an enterprise of Qatar derives from the operation of ships or
aircraft in international traffic, including income accessory to such operation, shall
be exempt in France from the taxes specified in article 2. Notwithstanding the pro-
visions of article 2, such an enterprise shall be exempt from the business tax payable
in France in respect of such operation.

3. Notwithstanding the provisions of article 3, paragraph 1 (d):

(a) For the purposes of paragraphs 1 and 2 of this article, the term "enterprise
of Qatar" means Gulf Air as long as the State of Qatar holds shares in that company
and any enterprise designated by the Government of Qatar; and the term "enterprise
of France" means any enterprise designated by the French Government;

(b) The lists of enterprises designated by each Government shall be exchanged
by letter through the diplomatic channel and shall be modified following the same
procedure.

4. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, it shall be deemed to be situated in the State in which the home port of the ship
is situated, or, if there is no such home port, in the State in which the operator of the
ship is a resident.

5. The provisions of the preceding paragraphs shall also apply to profits from
participation in a pool, a joint business or an international operating agency.
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Article 8

DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company that is a resident of one State to a resident of
the other State shall be taxable only in that other State.

2. A resident of Qatar who receives dividends paid by a company that is a
resident of France may obtain a refund of any prepayment (pricompte) made by
that company in respect of such dividends. The gross amount of the refunded pre-
payment (pricompte) shall be deemed a dividend for the purposes of the application
of the provisions of this Convention as a whole.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, as well as income subjected to the system of distribu-
tion by the tax laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of one State, carries on business in the other State
of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such cases, the provisions of article 6 or article 12 shall apply.

Article 9

INCOME FROM DEBT-CLAIMS

1. Income from debt-claims arising in one State and paid to a resident of the
other State shall be taxable only in that other State.

2. The term "income from debt-claims" as used in this article means the in-
come from debt-claims of every kind, whether or not secured by mortgage and
whether or not carrying a right to participate in the debtor's profits, and, in partic-
ular, income from government securities and income from bonds or debentures,
including premiums and prizes attaching to such securities, bonds or debentures:

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficiary of the
income from debt-claims, being a resident of one State, carries on business in the
other State in which the income arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim giving rise to the income is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases, the
provisions of article 6 or article 12 shall apply.

Article 10

ROYALTIES

1. Royalties arising in one State and paid to a resident of the other State shall
be taxable only in that other State.
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2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, including cinematograph films and films or tapes
used for radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficiary of the roy-
alties, being a resident of one State, carries on business in the other State in which
the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases, the
provisions of article 6 or article 12 shall apply.

Article 11

CAPITAL GAINS

1. (a) Gains derived by a resident of one State from the alienation of immov-
able property referred to in article 5 and situated in the other State may be taxed in
that other State.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company more than
80 per cent of the assets of which consists of immovable property, or of rights
relating to such property, may be taxed in the State in which the immovable property
is situated, where, under the laws of that State, such gains are subjected to the same
tax regime as gains from the alienation of immovable property. As regards the appli-
cation of this provision, immovable property used by that company in its own busi-
ness or agricultural operations or in the performance of independent personal serv-
ices shall not be taken into consideration.

2. Gains from the alienation of shares or rights - other than the shares or
rights referred to in paragraph 1 (b) - representing a substantial participation in a
company may be taxed in the State of which the company is a resident. There is
deemed to be a substantial participation where the alienator holds, directly or indi-
rectly, shares or rights which, in total, entitle him to more than 25 per cent of the
profits of the company.

3. Gains from the alienation of movable property forming-part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of one State has in the
other State, or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of one State in the other State for the purpose of performing independent personal
services, including such gains from the alienation of such permhanent establishment
(alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other
State.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the State of which the alienator is a
resident.
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Article 12

INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one State in respect of professional serv-
ices or other activities of an independent character shall be taxable only in that
State, unless he has a fixed base regularly available to him in the other State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base available to him, the
income may be taxed in the other State, but only so much of it as is attributable to
that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 13

DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 14, 15 and 16, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of one State in respect of an employment
shall be taxable only in that State, unless the employment is exercised in the other
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of one State in respect of an employment exercised in the other State shall
be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Subject to the provisions of articles 15 and 16 and notwithstanding the
provisions of paragraphs 1 and 2 above, the remuneration which a teacher or a
researcher who is or was immediately before visiting one State a resident of the
other State and who is present in the first-mentioned State solely for the purpose
of teaching or engaging in research derives in respect of such activities shall be
taxable only in the other State. This provision shall apply for a period not exceeding
24 months from the date on which the teacher or researcher first arrives in the
first-mentioned State for the purpose of teaching or engaging in research.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a resident of one State in respect of an employment exercised aboard a ship
or aircraft operated in international traffic shall be taxable only in that State.
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Article 14

PENSIONS

1. Subject to the provisions of article 15, pensions and other similar remunera-
tion paid to a resident of one State in consideration of past employment shall be
taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other
payments made under the social-security legislation of one State may be taxed in
that State.

Article 15

GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration and pensions paid by, or out of funds created by, one State
or a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by public law,
to an individual in respect of services rendered to that State or authority or body
corporate governed by public law, shall be taxable only in that State.

2. The provisions of articles 13 and 14 shall apply to remuneration and pen-
sions in respect of services rendered in connection with a business carried on by one
State or a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by public
law.

Article 16

STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was immedi-
ately before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Remuneration which a student or business apprentice who is or was imme-
diately before visiting one State a resident of the other State and who is present in
the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives
in respect of services rendered in the first-mentioned State shall not be taxed in the
first-mentioned State, provided that such services are related to his education or
training or that remuneration for such services is necessary to supplement the re-
sources available to him for his maintenance.

Article 17

CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 5, owned
by a resident of one State and situated in the other State, may be taxed in that other
State, if the value of such immovable property exceeds the aggregate value of the
following elements of capital owned by that resident:
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- Shares (other than those referred to in paragraph 3) issued by a company that is
a resident of the State in which the immovable property is situated, provided
they are listed on a regulated stock exchange of that State, or the company is an
investment company authorized by the public authorities of that State;

- Debt-claims against the State in which the immovable property is situated, or
against its local authorities, public institutions or publicly owned corporate en-
tities, or against a company that is a resident of that State and whose shares are
listed on a regulated stock exchange of that State.

2. For the purposes of paragraph 1, shares or other rights in a company more
than 50 per cent of the assets of which consists of immovable property situated in
one State, or of rights relating to such property, shall be deemed immovable property
situated in that State. However, immovable property used by that company in its
own business or agricultural operations or in the performance of independent per-
sonal services shall not be taken into consideration for the determination of the
above-mentioned percentage. Furthermore, the shares of listed companies and the
stock of business real-estate development companies shall not be deemed immov-
able property for the purposes of this paragraph, regardless of the composition of
the assets of those companies.

3. Capital consisting of shares or rights representing a substantial participa-
tion in a company, other than a company referred to in paragraph 2, that is a resident
of one State may be taxed in that State. A person's participation is deemed to be
substantial when that person holds, directly or indirectly, either alone or jointly with
members of his family, shares or rights which, in total, entitle him to more than
25 per cent of the profits of the company.

4. Subject to paragraphs 1 and 3, capital owned by a resident of one State shall
be taxable only in that State.

5. Notwithstanding the preceding paragraphs of this article, for the purpose of
computing the wealth tax referred to in article 2, paragraph 1, in respect of an indi-
vidual who is a resident of France and a citizen of Qatar without possessing French
nationality, assets situated outside France which that individual owns on 1 January
in each of the five years following the calendar year in which he becomes a resident
of France shall not be included in the total base on which the wealth tax due in each
of those five years is assessed.

6. If, after the signature of this Convention, under a convention or agreement,
or a codicil to a convention or agreement, between France and a third State that is a
member of the Gulf Cooperation Council, France grants, in respect of the provisions
of this article, a more favourable regime than that granted to Qatar under this Con-
vention, the same favourable regime shall apply automatically within the framework
of this Convention as from the date of entry into force of the French convention,
agreement or codicil in question.

Article 18

ESTATES AND INHERITANCES

1. Immovable property shall be subject to the inheritance tax only in the State
in which such property is situated.
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2. Tangible and intangible movable property which is effectively connected
with the carrying on of business in one State through a permanent establishment
situated therein or with the performance of independent personal services from a
fixed base situated therein shall be subject to the inheritance tax only in that State.

3. Tangible and intangible movable property (including securities, deposits
and the like) to which the provisions of paragraph 2 above are not applicable shall
be subject to the inheritance tax only in the State of which the deceased was a
resident at the time of his death.

Article 19

SPECIFIC PROVISIONS

1. Investments of one State in the other State (including those of the Central
Bank and public institutions) and income derived from such investments (including
gains from the alienation thereof) shall be exempt from tax in that other State. The
provisions of this paragraph shall not apply to immovable property or to income
derived from such immovable property.

2. Individuals who are residents of Qatar and who have at their disposal one
or more dwellings for their private use in France, without having their fiscal domicile
therein for the purposes of French law, shall be exempt from tax on the income
established on the basis of the rental value of the dwelling or dwellings.

3. Nothing in this Convention shall prevent the application of any more
favourable tax regime which might be provided for by the French domestic law in
force in respect of foreign public investment.

4. If a person who is a resident of one State for the purposes of the domestic
law of that State is deemed to be a resident of the other State on the basis of the
criterion of nationality referred to in article 4, paragraph 2 (c), the first-mentioned
State may refuse to grant that person the tax exemptions or reductions provided for
in the Convention in respect of residents of the other State, but shall nevertheless
treat that person as a non-resident for the purposes of the application of its domestic
law.

Article 20

ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of France, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Income derived from Qatar and taxable in or taxable only in that State in
accordance with the provisions of this Convention shall be taken into account for
the purpose of computing the income tax in France where such income accrues to a
resident of France and is not exempt from the corporation tax pursuant to French
law. In such case, the tax paid in Qatar shall not be deductible from such income, but
the recipient shall be entitled to a tax credit to be deducted from French tax thereon.
This tax credit shall be equal to:
(i) In the case of the profits or income referred to in article 6, article 11, paragraph 2,

and article 12, the amount of the tax paid in Qatar, in accordance with the provi-
sions of those articles; it may not, however, exceed the amount of the French tax
corresponding to such income;
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(ii) In the case of all other income, the amount of the French tax corresponding to
such income.

(b) Where a person who is a resident of Qatar has his fiscal domicile in France
for the purposes of French domestic law or is a branch more than 50 per cent of
which is controlled directly or indirectly by a company whose place of management
is in France, the income of such person shall be taxable in France, notwithstanding
any other provision of this Convention. In such case, France shall deduct from the
tax in respect of such income, in the conditions set forth in subparagraph (a) (i)
above, the amount of the tax paid in Qatar in accordance with the provisions of the
Convention. The provisions of this subparagraph (b) shall not be applicable to indi-
viduals who are citizens of Qatar.

(c) A resident of France who possesses capital that is taxable in Qatar in ac-
cordance with the provisions of article 17, paragraphs 1, 2 and 3, shall also be liable
to tax in France in respect of such capital. In the computation of the French tax, a
tax credit equal to the amount of tax paid in Qatar on that capital shall be deducted.
The credit may not, however, exceed the amount of the French tax corresponding to
such capital.

(d) Notwithstanding the provisions of article 18, the French inheritance tax
applicable to property included in the estate of a resident of France shall be com-
puted, on property that is taxable in France under the Convention, at the overall rate
corresponding to property that is taxable in accordance with French domestic law.

2. In the case of Qatar, double taxation shall be avoided by the application of
the provisions of the law of Qatar.

3. In order to avoid double exemption, and notwithstanding the other provi-
sions of the Convention, each State shall tax, in accordance with its domestic law,
income, other than dividends, which may be taxed by the other State under the
Convention, but is not included in the tax base in that other State. The provisions of
this paragraph shall not apply to:

- States, their local authorities, or public institutions in which those States or local
authorities hold a controlling interest;

- Citizens of Qatar;

- Companies over 50 per cent of whose shares or other rights are owned, directly
or indirectly, by citizens of Qatar.

Article 21

MUTUAL-AGREEMENT PROCEDURES

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States
results or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this
Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of
those States, present his case to the competent authority of the State of which he is
a resident. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
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case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the
domestic law of the States.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. They may also consult together for the elimination of double
taxation in cases not covered by the Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs. If it appears that oral exchanges of views would facilitate an agreement,
such exchanges of views may take place through a commission composed of repre-
sentatives of the competent authorities of the States.

5. The competent authorities of the States may decide by mutual agreement
the modalities for the application of the Convention, in particular the formalities to
be completed by residents of one State in order to obtain in the other State the tax
reductions or exemptions provided for by the Convention.

Article 22

DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and their personal domestics, of members of consular missions, or
of members of permanent missions to international organizations under the general
rules of international law or under the provisions of specific agreements.

Article 23

TERRITORIAL SCOPE

1. This Convention shall apply:

(a) In the case of France, to the European and overseas departments of the
French Republic, including the territorial sea and any areas beyond the territorial
sea within which, in accordance with international law, the French Republic has
sovereign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the resources
of the seabed and the subsoil thereof, and the superjacent waters;

(b) In the case of Qatar, to the territory of the State of Qatar and to the islands
pertaining thereto, including the territorial sea and any areas beyond the territorial
sea within which, in accordance with international law, the State of Qatar has sover-
eign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the resources of
the seabed and the subsoil thereof, and the superjacent waters.

2. The Convention may be extended, either in its entirety or with any nec-
essary modifications, to the overseas territories and other local authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from the date
and in the conditions established by mutual agreement between the States through
the exchange of diplomatic notes or in any other manner in accordance with their
constitutional procedures. Such agreement shall also specify any necessary modifi-
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cations to the Convention and the conditions for its application to the territories or
other authorities to which it is extended.

3. Unless otherwise agreed by the two States, the termination of the Conven-
tion by one of them under article 24 shall also terminate, in the manner provided for
in that article, the application of the Convention to any territory or other authority
to which it has been extended under this article.

Article 24

ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by it for the entry into force of this Convention. The Convention shall enter
into force on the first day of the second month following the day on which the later
of these notifications is received.

2. The provisions of the Convention shall apply for the first time:

(a) As regards taxes withheld at source, to amounts payable on or after the date
of signature of the Convention;

(b) As regards other taxes on income, to income accruing during the calendar
year in which the Convention was signed, or relating to the accounting period be-
ginning during that year;

(c) As regards the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or after
the date of signature of the Convention;

(d) As regards taxes on capital, to capital owned as at 1 January 1989;

(e) As regards the business tax referred to in article 7, to the tax levied in
respect of the year in which the Convention was signed.

3. The Convention shall remain in force for an indefinite term. However,
either State may denounce it by giving notice through the diplomatic channel not
less than six months before the end of any calendar year subsequent to 1995. In such
event, the Convention shall apply for the last time:

(a) As regards taxes withheld at source, to amounts payable on or before
31 December of the calendar year for the end of which notice of termination has
been given;

(b) As regards other taxes on income, to income accruing during the calendar
year for the end of which notice of termination has been given, or relating to the
accounting period ending during that year;

(c) As regards the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or
before 31 December of the calendar year for the end of which notice of termination
has been given;

(d) As regards taxes on capital, to capital owned as at 1 January of the calendar
year for the end of which notice of termination has been given;

(e) As regards the business tax, to the tax levied in respect of the year for the
end of which notice of termination has been given.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE at Paris on 4 December 1990, in duplicate in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

MICHEL CHARASSE

Assistant Minister for the Budget

For the Government
of the State of Qatar:

Sheikh MOHAMMED
BIN KHALIFA AL THANI

Secretary of State for Finance
and Petroleum
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